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( Les auteurs

Dominique Schnapper est directrice d’études à l’Ecole des Hautes Etudes en sciences sociales, présidente de la société française de la sociologie, et est notamment l’auteur de La France et l’intégration (1991), La communauté des citoyens (1994), La relation à l’autre, Au cœur de la pensée sociologique (1998) et Questionner le racisme (avec Sylvain Allemand, 2000).

Christian Bachelier est historien et spécialiste de l’époque contemporaine.



( L’Ouvrage

L’ouvrage a un but pédagogique, sont joints des extraits de textes fondamentaux sur la citoyenneté pour illustrer les notions analysées.

Dominique Schnapper et Christian Bachelier analysent la notion contemporaine de citoyenneté à la lumière de son histoire des institutions qui l’animent, et des débats actuels sur les conditions et les limites de sa pertinence dans des sociétés européennes qui s’ouvrent sur les échanges internationaux et s’associent politiquement.

INTRODUCTION


Le terme de « citoyen » est aujourd’hui beaucoup utilisé, et souvent à mauvais escient.


La citoyenneté a tout d’abord un sens juridique, dans le sens où l’individu est un sujet de droit qui dispose de droits civils et politiques. Il jouit de différentes formes de libertés (individuelle, de conscience, d’expression…), mais il a l’obligation de respecter les lois, de participer aux dépenses collectives (impôts). Du point de vue politique, en plus d’être un sujet de droits individuels, le citoyen (constitué en communauté de citoyens) choisit les gouvernants. C’est l’ensemble des citoyens qui est à la source du pouvoir.

La citoyenneté est également une source de lien social : vivre ensemble, c’est être citoyen de la même organisation politique. Chaque citoyen a de ce fait droit au même respect, les relations entre les hommes sont fondées sur l’égale dignité de tous.


C’est la Cité grecque qui a inventé le terme « citoyen », comme membre de la communauté des citoyens libres et égaux. Ceux qui composent la cité sont semblables les uns aux autres malgré leurs différences. Cette similitude fonde l’unité de la polis (communauté des citoyens libres et égaux) : les lois de la cité étaient le seul maître auquel un citoyen pouvait et devait obéir. Les citoyens étaient définis par leur naissance et leur appartenance : on était citoyen athénien parce qu’on était fils, petit fils ou arrière petit fils d’athénien. Les étrangers, esclaves, et femmes étaient exclus.


Les Romains imaginent le droit et la conception universaliste de la citoyenneté. Celle-ci a désormais un statut politique et juridique.

La citoyenneté moderne ne prolonge pas simplement les idées du passé. Les pratiques de la citoyenneté prennent aujourd’hui des formes concrètes différentes dans les différents pays démocratiques.

La question qui se pose est de savoir s’il existe des principes fondamentaux et des traits communs à toutes les sociétés fondées sur le principe de la citoyenneté.

CHAPITRE I - LA MODERNITE POLITIQUE



( Le transfert de la légitimité

Dans un transfert de légitimité souveraine, depuis les Révolutions américaine et française, le pouvoir émane de la nation, du peuple. On assiste à un renversement de perspective : c’est l’individu qui détient le principe de la souveraineté. 

De même, la séparation privé/public, organise l’ordre social : les particularismes sont rejetés dans la sphère privée. L’église et l’état sont également séparés (principes de neutralité et de laïcité).

Deux débats s’opposent : 

1) Les droits de l’homme ou du citoyen ? Pour certains, les droits de l’homme fondent les droits du citoyen, selon le droit individuel naturel (Locke). Pour d’autres, les droits du citoyen fondent les droits de l’homme selon le droit positif, priorité donnée au collectif (Rousseau).
2) Les droits et les devoirs : selon la position individualiste, les droits des uns suffisent à limiter les empiètements des autres. Pour les collectivistes, les devoirs doivent limiter les actions des uns et des autres.

La démocratie moderne est à la fois directe et représentative (idée de délégation). Ce sont des institutions (élections, parlement, responsabilité des gouvernants, etc.) qui organisent cette délégation.


( Le citoyen « à l’anglaise » et le citoyen « à la française »

La transcendance du politique repose sur 2 principes : 

1) La séparation des pouvoirs.  Montesquieu : le pluralisme est l’expression des libertés publiques.

2) La volonté générale, fusion entre l’individu et la communauté (Rousseau). Les corps intermédiaires sont exclus en France, le citoyen est une expression de la volonté générale en relation directe avec l’état.


De ces 2 courants de pensée, découlent 2 conceptions de la citoyenneté : anglaise et française unitaire.

1) En Angleterre : pour limiter le pouvoir, qui risque de devenir arbitraire, tous les particularismes doivent être respectés. La démocratie anglaise a gardé l’idée d’assurer les libertés par la création des contre-pouvoirs, issus de la représentation politique des principales forces sociales. Le pluralisme est l’expression des libertés publiques. On est citoyen par l’appartenance à une communauté particulière.
2) En France : conformément à la pensée de Rousseau, les corps intermédiaires sont exclus. Le citoyen, expression directe de la volonté générale, est en relation directe avec l’état. Les intérêts particuliers se fondent dans l’intérêt général. La citoyenneté est un tout indivisible.


Le pouvoir législatif se limite à la protection des individus et de leurs propriétés. La tolérance et la neutralité religieuse de l’état sont nécessaires au maintien du lien social, malgré la pluralité des valeurs et religions. (Locke)


Montesquieu répond au problème du respect des droits d’individus aux intérêts divergents par la séparation des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires (qui garantit le respect des lois).

Par contre, pour Rousseau, le pouvoir n’est légitime qu’en tant qu’expression de la volonté générale dans le contrat social.


La divergence française / anglaise s’exprime encore aujourd’hui dans les modes d’intégration des immigrés. En Grande-Bretagne, les communautés ethniques sont reconnues politiquement. En France, le modèle républicain repose sur l’intégration d’individus égaux dans la sphère publique, distincte de la sphère privée. (laïcité)
CHAPITRE II – LES CRITIQUES


La nouvelle citoyenneté arrache l’individu à ses appartenances particulières. L’égalité civile, juridique et politique du citoyen s’oppose d’une part aux références particulières, historiques, religieuses des individus concrets ; et d’autre part aux inégalités économiques et sociales.



( Le citoyen abstrait et l’individu historique (la réaction)

Edmond Burke dans son ouvrage « Réflexions sur la révolution française », condamne le rationalisme politique, son abstraction et son volontarisme, au nom de l’héritage, de l’expérience et de la pratique. L’ordre social doit reposer sur l’histoire collective et non sur l’autonomie de l’individu.


Les contre-révolutionnaires et les romantiques allemands reprennent les termes de Burke. Pour les romantiques allemands, l’individu n’est qu’un élément de la famille et de l’état. Pour tous les penseurs contre-révolutionnaires, la nature se manifeste par un ordre hiérarchique. L’idée d’égalité et de liberté des individus citoyens viole la nature profonde et le but ultime des sociétés.

La critique moderne repose sur d’autres bases. Fin XIX°, naissance des sciences sociales, qui découvrent l’inconscient individuel et collectif. La pensée sociologique a eu tendance à critiquer le caractère utopique de la citoyenneté. Cette critique a trouvé un nouvel élan avec la pensée des philosophes « communautariens », qui pensent que la séparation public/privé n’est plus suffisante pour assurer une véritable démocratie : chacun a besoin de voir son identité et son authenticité reconnues publiquement.



( Le citoyen abstrait et le prolétaire

Les citoyens sont égaux politiquement mais les inégalités sociales et économiques persistent. Dès lors, l’égalité des droits incite à la revendication de l’égalité économique.


Marx ne remet pas en cause la citoyenneté, il fait une distinction entre les « droits de l’homme » (droits du membre de la société bourgeoise) et les « droits du citoyen » (droits du travailleur). Il oppose la dualité de l’homme naturel ou du travailleur et de l’homme abstrait, c’est-à-dire le citoyen de la société bourgeoise. 

La démocratie réelle ne s’accomplira que lorsque le travailleur et le citoyen seront unis. Elle ne saurait se résumer au droit de vote.

Depuis les marxistes, on distingue les droits-libertés (droits des citoyens contre le pouvoir de l’état en assurant la liberté de pensée, d’expression…) et les droits-créances (assurent les conditions réelles de l’exercice des droits-libertés : droit au travail, au repos, à la sécurité matérielle, à l’instruction…). Ils renforcent l’action de l’état afin de s’assurer que les individus-citoyens exercent réellement leurs droits.

L’état providence a été établit pour donner un contenu concret aux droits-libertés. Il doit assurer à chacun des conditions d’existence. Il fut essentiellement un projet politique, une manière de concilier l’égalité de l’ordre politique et les réalités des inégalités économiques.

Il s’agissait donc de compenser les inégalités excessives entre les individus-citoyens, d’assurer les droits réels des citoyens, de donner un contenu réel à la citoyenneté.


Aujourd’hui les démocrates ne nient pas l’importance des droits économiques et sociaux qui donnent un contenu concret et quotidien à l’idée de citoyenneté.

CHAPITRE III – LES INSTITUTIONS


La citoyenneté est le produit de rapports de force entre groupes sociaux. Elle ne peut organiser la société que si elle s’incarne dans des règles juridiques et plus généralement dans un ensemble d’institutions et de pratiques sociales.



( La vocation universelle

Le droit de vote est à la fois l’instrument privilégié et le symbole de la souveraineté des citoyens ; l’histoire de l’universalisation progressive du droit de suffrage est révélatrice du sens de la citoyenneté moderne. L’élection est le moyen, pour les citoyens, de choisir leurs représentants et d’organiser la vie politique. Le vote représente l’appartenance du peuple à la nation.

 Le suffrage universel est associé à 2 grandes caractéristiques des sociétés modernes : 
- prétention à l’auto institution
- individualisme


Voter, c’est démontrer, en respectant un rituel, qu’on appartient à la communauté politique nationale. Aujourd’hui la citoyenneté est critiquée comme principe d’exclusion des non citoyens ; alors qu’elle est par nature inclusive. Les étrangers en situation irrégulière ne sont pas citoyens, ils ne disposent donc pas de droits politiques. Mais ils bénéficient de droits civils, sociaux et économique en tant que droits de l’homme et non du citoyen.



( L’organisation du débat

La citoyenneté s’incarne dans des institutions politiques qui forment les citoyens et organisent le débat entre eux :

L’école


L’éducation est au cœur du projet démocratique. Elle doit donner à tous les capacités nécessaires pour participer à la vie publique. Depuis la Révolution, l’école est  un instrument politique au service de la construction de la république. Elle gomme les intérêts particuliers de l’individu pour faire de lui un citoyen destiné à incarner l’intérêt général. L’école appartient donc pleinement au domaine public. Elle vise à émanciper le peuple et sélectionner les meilleurs tout en offrant des chances de promotion sociale. Elle a une double fonction : 


- elle dispense une langue, une culture, une idéologie nationale, une mémoire communes

- elle constitue un espace fictif, impersonnel et formel au sein duquel tous les élèves sont traités de manière égale et qui doit les former à comprendre la société politique

Les institutions politiques



Toutes les démocraties européennes sont des régimes parlementaires. La politique moderne  est née de l’idée de représentation. L’extension des droits politiques peut se trouver en contradiction avec celle-ci. En effet, l’autre ne peut pas me « représenter » puisque je suis souverain. L’individualisme démocratique remet en question le fondement même de la tradition représentative. C’est pourquoi la république (régime politique organisé par le principe de la citoyenneté) ne se confond pas avec la démocratie (extension à tous des principes républicains). 



Les institutions parlementaires sont en crise. Or, l’abstention lors des élections est particulièrement importante parmi les citoyens culturellement et socialement modestes, qui maîtrisent mal les compétences politiques. Les mécanismes politiques ne contribuent-ils pas à la reproduction des rapports sociaux ? Il y a une grande différence entre l’égalité proclamée du citoyen et la réalité des inégalités sociales ( Karl MARX).

La démocratie d’opinion ?



Selon certains auteurs comme TOCQUEVILLE, un système politique fondé sur l’opinion du peuple est dangereux car celle-ci est instable. Le développement des médias et des sondages d’opinion a renforcé cette idée. Ils sont en effet accusés de fabriquer les opinions des sondés, donc des électeurs, au lieu de se contenter de les mesurer (Pierre BOURDIEU).



Cependant, le public garde une distance critique. De plus, on peut considérer les médias comme des instruments de la démocratie car grâce à eux les citoyens sont informés.



D’autre part, la modification profonde du politique dans la société démocratique est aussi due à un ensemble de transformations de la vie collective. Selon Bernard MANIN, la démocratie représentative a connu trois périodes distinctes :


- la démocratie parlementaire et libérale, gérée par les notables

- la démocratie des partis (extension du suffrage universel)

- aujourd’hui, la démocratie du public, caractérisée par la personnalisation du pouvoir et la volatilité de l’électeur. Sous l’influence de l’individualisme démocratique, l’électeur décide de son vote sans suivre les conseils des partis, désormais plus sensible aux personnes qu’aux programmes politiques. Cette forme de démocratie a deux inconvénients : les médias privilégient l’instantané et ignorent donc les problèmes de fonds et les évolutions longues ; le citoyen ordinaire se sent coupé de l’élite politique et journalistique. Il existe un risque que le monde de la communication exerce une plus grande influence que les hommes politiques dans la vie publique.

CHAPITRE IV : L’INDIVIDUALISME DEMOCRATIQUE



( L’intégration sociale


La citoyenneté est source du lien social. Encore faut-il réussir à concilier les droits de l’individu et les contraintes du collectif. On assiste à une montée des droits subjectifs des individus (ex : droit de la victime à être indemnisée) aux dépens des droits objectifs liés aux exigences de la vie collective. Ce  développement des droits subjectifs entraîne la judiciarisation de la vie sociale (ex : multiplication des procès en responsabilité). Or cette recrudescence de textes juridiques risque d’affaiblir le droit et de faire naître la dérive suivante : que tout besoin soit redéfini en terme de droit subjectif.

Les instances de l’intégration nationale


L’individualisme affaiblit les institutions nationales qui assuraient l’intégration sociale (Ecole, Eglise, syndicats…). L’individu n’accepte plus aveuglement l’autorité des institutions religieuses, politiques ou morales, mais se donne au contraire le droit de juger de leur légitimité au nom de son épanouissement personnel. Cette explosion de l’individualisme aux dépens des institutions et de leur autorité est symbolisée par les mouvements contestataires de 1968.


L’individualisme a engendré de nouvelles formes de relations entre les hommes : le dialogue et le compromis sont désormais au cœur des relations sociales. Tous les citoyens ne sont cependant pas égaux devant la capacité à négocier d’où l’utilité des institutions qui peuvent protéger les citoyens socialement et intellectuellement plus faibles.

La discrimination positive

A la critique des inégalités économiques s’ajoute aujourd’hui celle des inégalités d’origine ethnique ou raciale. Comment l’Etat peut-il intervenir en faveur des populations discriminées sans remettre en cause l’égalité des citoyens ? Grâce à deux politiques :


- l’égalité des chances

C’est une politique universaliste qui s’efforce par une législation particulière de donner à tous les individus les mêmes chances dans la vie sociale. Elle s’inscrit dans la perspective de la citoyenneté individuelle. Ses limites : la société affirme le traitement politique égal de tous dans l’espace public mais n’assure pas l’égale répartition des ressources collectives entre eux. Egalité des chances n’est pas synonyme d’égalité des résultats.

- les quotas ou la discrimination positive. 

On accorde des droits dérogatoires au droit commun à des populations victimes de discriminations. Elle vise non pas l’égalité entre les individus mais entre les groupes (on parle alors d’équité).Ses  effets pervers : il y a souvent contradiction entre droits individuels et droits collectifs. Il y a risque de stigmatisation des populations défavorisées et d’ethnicisation de la vie publique.



( La vie collective

L’égalité de tous les citoyens ne risque-t-elle pas de mener à l’indistinction de tous les individus ? L’individualisme touche diverses sphères de la vie sociale dont :
- la famille : les droits de l’individu (le mari, l’épouse, l’enfant…) priment désormais sur l’intérêt de l’institution (la famille).


- la religion : le rôle social de l’Eglise en tant qu’institution chargée de contrôler les croyances et les conduites a diminué. 
On assiste à une recomposition des modes de croire et de pratiquer. L’adhésion à un « moralisme humanitaire » remplace souvent la foi en un Dieu personnel. 
L’autorité « démocratique » et les relations entre les hommes


La revendication de l’égalité de dignité s’exprime quotidiennement (banalisation du tutoiement, disparition progressive des rituels de type aristocratiques : savoir-vivre, habillement, politesse ). Les différences de statut fondées sur l’âge, le sexe ou le mérite deviennent obsolètes.

CHAPITRE V : CITOYENNETE ET NATION


Le lien entre citoyenneté et nation est historique. C’est dans le cadre de la nation que s’est développée la démocratie. Mais ce lien n’est ni logique ni indispensable. Aujourd’hui, il est d’ailleurs remis en cause.


( Multiculturalisme et droits culturels


 Notre société doit-elle prendre en compte la revendication de « droits culturels » ?

La critique de la citoyenneté classique


Toute société est de fait multiculturelle car formée de populations diverses par leur sexe, leur milieu social, leur religion, leur origine géographique etc…A l’origine, la république voulait gérer cette diversité en séparant le public (unité des pratiques et des instruments de la vie commue) et le privé (particularismes religieux ou historiques). Le multiculturalisme est donc un droit. 

Mais peut-il être reconnu dans la sphère publique ? Oui, si les spécificités culturelles d’un groupe sont compatibles avec les exigences de la vie commune et les valeurs collectives. D’un autre côté, l’espace public doit rester le lieu de l’espace commun, des pratiques et de la langue de la citoyenneté.


Cette conception « classique » de la citoyenneté est-elle révolue ? Les droits culturels font-ils partie intégrante des droits individuels aujourd’hui revendiqués ? Dans ce cas, comment concilier libertés individuelles et doits culturels collectifs ?


Selon les philosophes « communautariens », les hommes ont besoin d’être reconnus en tant qu’individus concrets, porteurs d’une histoire et d’une culture. Ils critiquent la politique d’assimilation, c’est-à-dire la destruction progressive des particularismes, menée au nom de la citoyenneté.

Les dangers du communautarisme


L’affirmation de droits particuliers aurait des effets pervers. Elle risque d’assigner les individus à un groupe, à l’encontre de leur liberté personnelle. Elle menace l’intégration sociale en favorisant le repli des individus sur leur communauté d’origine. Elle risque de conduire à a fragmentation sociale en juxtaposant des communautés qui n’échangeraient plus entre elles.

Reconnaître des droits culturels ?


Une citoyenneté différenciée est possible sous trois conditions :


- les individus doivent pouvoir choisir leur groupe d’appartenance.

- seules les cultures adhérant aux droits de l’homme et aux valeurs démocratiques sont reconnues.

- les divers groupes doivent être considérés comme égaux. 


Comment ensuite organiser la reconnaissance institutionnelle de ces droits culturels ? La reconnaissance juridique des particularismes pourrait entraîner un processus de revendication sans fin qui aboutirait finalement sur la fragmentation sociale (ex : que devient l’espace public commun si on reconnaît aux individus le droit de parler leur langue ?)


Il suffirait en fait de pratiquer un « républicanisme tolérant » pour une intégration plus souple et plus attentive aux besoins des populations particulières.


(Par-delà la nation

Comme nous l’avons vu, le lien entre nation et citoyenneté est historique et non logique. La citoyenneté peut donc être supranationale.

La « nouvelle » citoyenneté européenne

Pour l’instant, la citoyenneté européenne est acquise grâce à la citoyenneté nationale. Une réelle citoyenneté européenne nécessiterait la construction d’un espace public européen au sein duquel les citoyens de l’Europe jugeraient légitimes les gouvernants élus au niveau européen. 
De nombreux auteurs souhaitent que se construise une nouvelle citoyenneté de nature économique et sociale. En effet, l’union européenne est, à la base, un projet économique qui tend désormais à introduire la solidarité et la justice sociale.

La citoyenneté- résidence


Selon certains auteurs, la citoyenneté classique instaure l’inégalité entre citoyens et non-citoyens. Donner  à un individu le droit de séjour mais pas celui de voter, c’est faire de lui un citoyen de second ordre. Il faudrait donc dissocier la nationalité de l’exercice de la citoyenneté et permettre que la résidence et la participation de fait à la société donne droit par elle-même à la citoyenneté.


Mais de telles pratiques signifieraient la remise en cause du principe de transcendance par le politique qui fonde la citoyenneté.

La citoyenneté postnationale

Pour le philosophe allemand Jürgen HABERMAS, la citoyenneté doit garder son sens politique et traduire les valeurs communes aux démocraties européennes. Il plaide pour un « patriotisme constitutionnel » qui dissocierait nationalité et citoyenneté. La nation serait le « lieu de l’affectif » (partage d’une même culture et d’une même histoire) et l’Europe deviendrait  le «  lieu de la loi ».


Cela semble difficile à réaliser car le « patriotisme constitutionnel » risque de paraître abstrait aux yeux d’individus concrets empreints de leurs particularismes. Il faudrait plutôt que l’Europe devienne une entité politique nouvelle qui tiendrait compte de l’existence des nations historiques.


Dans tous les cas, il faudra trouver de nouvelles formes de citoyenneté pour intégrer les hommes individualistes car il y a un risque d’affaiblissement des liens civiques et de la politique dans nos sociétés démocratiques organisées autour de la logique économique et marchande.

CONCLUSION


La notion de citoyenneté « républicaine » semble aujourd’hui dépassée en raison du multiculturalisme ou de la construction européenne. On doit toutefois admettre qu’elle fonde le lien social sur l’égalité des hommes et le respect de leur dignité. Nous devons toujours avoir un regard critique sur la notion de citoyenneté et ne pas ignorer ses manquements ou les usages pervers qui ont pu en être fait. Cependant, la citoyenneté n’est pas donnée, elle n’est jamais acquise une fois pour toutes. C’est une construction des hommes, une « utopie créatrice »qu’eux seuls peuvent et doivent faire évoluer et défendre.
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